
 

 

Communiqué de presse du SNAD CGT bourgogne suite à la 

visite du Directeur Général Adjoint des Douanes Jean Michel 

THILLIER, dans les services douaniers de la Direction 

Interrégionale des Douanes de Bourgogne-Franche Comté-Val de 

Loire les 13 et 14 février 2020. 

 

 

 

 

 

 

Le SNAD CGT BOURGOGNE prend acte aujourd’hui de la visite du Directeur Général Adjoint 

des Douanes Jean Michel THILLIER, dans les différents services  de la Direction Interrégionale 

des Douanes de Dijon. 

 

Cette visite « express » s’assimile pour la CGT Douane, à une grande opération de 

communication et d’affichage, alors que le démantèlement de l’Administration des Douanes 

( missions, services  opérations commerciales, brigade …) au niveau national comme local, 
est programmé, et que le climat est anxiogène pour de nombreux agents du fait des 

restructurations de services à venir et de la perte de  leurs prérogatives de contrôle. 

 

Le discours officiel, lié à cette visite, qui consiste à communiquer pour rassurer les agents  en 

disant  « n’ayez crainte,ayez confiance, rien n’est programmé par la Direction » cache 

malheureusement des orientations politiques qui, dans l’avenir, auront pour conséquence la 

fermeture de beaucoup de services en Bourgogne, et qui fragiliseront définitivement 

l’Administration des Douanes dans ses mission régaliennes. 

 

 

 

1) Le Rapport Gardette , annoncé à l’horizon 2021-2024 et décliné dans la Loi de Finances 

2020, acte d’ores et déjà le transfert progressif de la fiscalité douanière vers la Direction des 

services fiscaux ( DGFIP). Les contributions indirectes sur les alcools et les tabacs, la Taxe sur 

la Valeur Ajoutée à l’importation, les taxes intérieures de consommation sur le charbon, les taxes 

sur le gaz naturel ( TICGN), la taxe sur les véhicules routiers ( TSVR), la taxe intérieure  sur la 

consommation finale d’électricité ( TICFE), constituent des pans entiers des missions 

douanières, qui sont transférées à la Direction Générale des Finances Publiques ( DGFIP). 

Une perte de compétences et de ressources importantes pour l’ETAT 

Le SNAD CGT BOURGOGNE considère que les pertes des  missions de recouvrement,et des 

missions fiscales de contrôle qui font partie des prérogatives essentielles de la douane , seront 

définitivement abandonnées, au profit d’une Administration, qui ne dispose ni des moyens, ni 

du savoir faire douanier, pour mener à bien ces missions de contrôles. 

Alors qu’il communique régulièrement sur la nécessité de contrôler la fraude fiscale, le Ministre 

de l’Action et des Comptes Publics, Gérald DARMANIN, prive, dans ses décisions, l’État des 

compétences particulières de services douaniers, qui ont recouvert en 2018 près de 313,4 

millions d’euros de droits et taxes redressés dus à la fraude fiscale. 

Alors que le Président de la République met aujourd’hui, en visite en Savoie l’accent sur 



l’environnement et la sécurité, il est décidé du démantèlement de l’Administration des douanes, 

administration régalienne garante actuellement de la sécurité des échanges,qui lutte contre la 

fraude fiscale, qui s’assure du respect des normes sanitaires économiques et environnementales 

à l’importation des marchandises ( textiles,médicaments, jouets, contrefaçons ...), et qui est un 

partenaire essentiel des opérateurs économiques. 

 

C’est la disparition de la filière Opérations commerciales qui est actée aujourd’hui : 

 

- au niveau national, des dizaines de services, qui régulent les échanges dans nos territoires vont 

être supprimés  et plusieurs milliers d ‘emplois ( 3084 au total) vont disparaître. 

 

- au niveau de la Région Bourgogne, les bureaux de Douane de Chalon et d’Auxerre ont d’ores 

et déjà fermé en 2019 ; la fermeture de la Recette Interrégionale des Douanes de Dijon est quasi 

actée ; suivront, à moyen terme,  comme le prévoit le gouvernement, en application du Rapport 

Gardette et du Code des Douanes de l’Union, le  bureau de douane de Dijon et la plupart des 

Centres de Viticultures de la Région. 

La disparition des structures douanières Opérations Commerciales dans les départements 

bourguignons, s’accélère et aura des conséquences significatives sur l’équilibre économique du 

bassin d’emploi en Bourgogne ( menaces sur les sociétés de Commissionnaires en douanes, 

influence sur l’implantation et le maintien des PME dans la Région, conséquences sur le 

maintien des Chambres de Commerce…) et sur l’efficacité des missions de contrôles et de 

conseils aux entreprises jusque là assurées par la Douane. La suppression de plus d’une dizaine 

d’emplois est déjà programmé, pour 2020 par la Direction Interrégionale de Dijon, alors que les 

effectifs  des services douaniers en Bourgogne  sont en constante diminution depuis 5 ans et 

qu’il ne reste plus que 102 agents en filière Administration Générale et Opérations 

Commerciales, et 46 agents en Surveillance en Bourgogne. 

Comment peut on aujourd’hui  légiférer sur la disparition de services douaniers, qui ont jusque 

là, prouvé leur efficacité et leur utilité ? 

 

- les brigades de Surveillance ne seront quant à elles pas épargnées puisque la Brigade de Chalon 

doit fermer suite aux décisions de la Direction Interrégionale, créant un désert géographique 

dans l’implantation  des services et dans la capacité d’effectuer des contrôles, entre Dijon et 

Lyon. Nous ne doutons pas que la Direction prévoit à moyen terme  de s’intéresser à  la Brigade 

des Douanes d’Auxerre… 

 

 

 

2) Outre les menaces sur le maillage des services de douane et le métier de douanier, le SNAD 

CGT Bourgogne souhaite insister sur les menaces qui pèsent sur les acquis sociaux des 

agents des douanes dans les mesures que vient de prendre le gouvernement. 

 

C’est la disparition du paritarisme et de l’égalité de traitement de tous les agents publics, 

qui est aussi actée par la loi DUSSOPT. La disparition des Commissions Administratives 

Paritaires annonce la fin d’un système transparent et équitable d’avancement et de mutation, 

dont les Organisations Syndicales étaient les garantes. Désormais, ce sont les Directions Locales 

qui décideront. 

La loi autorise par ailleurs le licenciement de nombreux fonctionnaires et acte les plans de 

départs volontaires , en cas de restructuration de services. 



 

 

C’est la disparition de la garantie d’une retraite décente et de la prise en compte de la 

pénibilité en douane, qui semble entérinée, dans le projet de loi sur les Retraites . 

Les agents , affectés en Surveillance, astreints à des nuits, à des horaires atypiques et à des 

risques professionnels majeurs, voient aujourd’hui les conditions particulières d’exercice de 

leurs métiers  minimisées. 

Le projet de loi sur les Retraites ne sera pas sans conséquences sur la durée de cotisation, l’âge 

de départ et le montant des pensions pour les années à venir. 

 

 

Plus que jamais, le SNAD CGT BOURGOGNE revendique le maintien et le 

renforcement dans  notre Région, d’un service public douanier d’utilité 

économique, sociale et environnementale , au service des citoyens et des 

opérateurs économiques . 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 


